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Nº du dossier de la Cour      
ONTARIO
COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE 
RÔLE COMMERCIAL 
	MONSIEUR LE [OU MADAME LA] 
JUGE      
	)
)
)
	LE [JOUR]       
 
[DATE ET MOIS]       20AA


DANS L’AFFAIRE D’UNE demande présentée aux termes de l’article 192 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, L.R.C. 1985, chap. C-44, telle que modifiée;

ET DANS L’AFFAIRE DE la règle 14.05(2) des Règles de procédure civile
ET DANS L’AFFAIRE D’UNE proposition d’arrangement de la SOCIÉTÉ ABC [visant ses actionnaires et la SOCIÉTÉ XYZ]

ORDONNANCE PROVISOIRE
LA PRÉSENTE DEMANDE présentée par le demandeur, la SOCIÉTÉ ABC (« ABC »), dans le but d’obtenir une ordonnance provisoire offrant des conseils et directives en application de l’article 192 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, L.R.C. 1985, c. C‑44, telle que modifiée, (la « LCSA ») a été entendue aujourd’hui au no 330, avenue University, à Toronto (Ontario).

APRÈS AVOIR LU l’avis de motion, l’avis de requête émis le       20   et l’affidavit de John Doe, fait sous serment le       20
Définitions

1. LA COUR ORDONNE que toutes les définitions prévues dans cette ordonnance provisoire aient le sens qui leur est conféré dans la circulaire d’information ou celui qui leur est spécifiquement donné dans les présentes.

L’assemblée
2. LA COUR ORDONNE qu’ABC soit autorisée à convoquer et à tenir une assemblée extraordinaire (l’« assemblée ») des porteurs d’actions ordinaires comportant droit de vote (les « actionnaires ») dans le capital d’ABC à Plaza B, The Hotel, au 123, rue Main, à Toronto (Ontario), le       20  , à 14 h (heure locale) pour permettre aux actionnaires d’examiner et, s’ils le jugent souhaitable, d’adopter des résolutions [spéciales et ordinaires] autorisant, adoptant et approuvant, avec ou sans modification, l’arrangement et le plan d’arrangement (collectivement, la « résolution relative à l’arrangement »).

3. LA COUR ORDONNE qu’une assemblée soit convoquée et tenue conformément à la LCSA, l’avis de convocation des actionnaires qui accompagne la circulaire d’information (l’« avis de convocation ») et les statuts et règlements d’ABC, sous réserve des dispositions qui pourraient être prévues dans les présentes et dans toute ordonnance de cette cour.

4. LA COUR ORDONNE que la date de référence (la « date de référence ») en vue de la détermination des actionnaires habiles à recevoir un avis de convocation à l’assemblée et d’y voter soit le date.

5. LA COUR ORDONNE que seules les personnes suivantes aient le droit d’assister à l’assemblée et d’y prendre la parole :
a) les actionnaires ou leurs fondés de pouvoir respectifs;
b) les dirigeants, administrateurs, vérificateurs et conseillers d’ABC;
c) les représentants et conseillers de XYZ;
d) le directeur;
e) les autres personnes ayant obtenu l’autorisation du président de l’assemblée.

6. LA COUR ORDONNE qu’ABC puisse traiter durant l’assemblée toute autre question dont il est fait mention dans la circulaire d’information ou qui est autrement dûment soumise à l’assemblée. 
Quorum

7. LA COUR ORDONNE que le président de l’assemblée soit nommé par ABC et que le quorum de l’assemblée soit fixé à au moins [deux] personnes presentes à l’ouverture de l’assemblée. Ces personnes doivent avoir droit de vote à l’assemblée à titre d’actionnaires ou de fondés de pouvoir.

Modification de l’arrangement et du plan d’arrangement
8. LA COUR ORDONNE qu’ABC soit autorisée à apporter, sous réserve des modalités de l’entente relative à l’arrangement et du paragraphe 9 ci-après, toutes les modifications ou tous les ajouts à l’arrangement et au plan d’arrangement que la société peut juger nécessaires, sans autre avis aux actionnaires ou aux autres parties en droit de recevoir un avis conformément aux paragraphes 12 et 13 des présentes. L’arrangement et le plan d’arrangement, tels que modifiés ou complétés, constitueront l’arrangement et le plan d’arrangement à soumettre aux actionnaires lors de l’assemblée et le sujet de la résolution relative à l’arrangement. Des modifications ou ajouts peuvent être apportés à la suite de l’assemblée, mais seront soumis à l’examen de cette honorable cour durant l’audience d’approbation finale de l’arrangement. Au besoin, la cour pourra formuler des directives supplémentaires durant l’audience.

9. LA COUR ORDONNE que, s’il est raisonnable de croire que la divulgation de toute modification ou de tout ajout à l’arrangement ou au plan d’arrangement dont il est question au paragraphe 8 ci-haut puisse avoir une incidence sur la décision d’un actionnaire de voter en faveur ou contre la résolution relative à l’arrangement, ABC soit tenue de transmettre un avis de modification ou d’ajout, sous réserve d’une autre ordonnance rendue par cette honorable cour, au moyen d’un communiqué de presse, d’une publicité dans un journal, du courrier ordinaire affranchi, ou de la méthode qu’ABC juge le plus raisonnable d’adopter selon les circonstances.

Modifications à la circulaire d’information
10. LA COUR ORDONNE qu’ABC soit autorisée à apporter toutes les modifications, toutes les révisions et tous les ajouts qu’elle peut juger nécessaires à l’ébauche de circulaire d’information. La circulaire d’information, telle que modifiée, révisée ou complétée constituera la circulaire d’information à distribuer conformément aux paragraphes 12 et 13.

Ajournements et reports
11. LA COUR ORDONNE qu’ABC, si elle le juge recommandé et sous réserve des modalités de l’entente relative à l’arrangement, soit spécifiquement autorisée à ajourner ou à reporter l’assemblée à une ou plusieurs occasions, sans qu’il soit préalablement nécessaire de convoquer l’assemblée ou de procéder à quelconque vote des actionnaires relativement à l’ajournement ou au report. Tout avis d’ajournement ou de report devra être transmis au moyen de la méthode qu’ABC juge appropriée selon les circonstances. Cette disposition ne limitera pas le pouvoir du président de l’assemblée en ce qui a trait aux ajournements et reports. 
Avis de convocation
12. LA COUR ORDONNE que, afin de signifier la tenue de l’assemblée, ABC fasse parvenir la circulaire d’information (y compris l’avis de requête et la présente ordonnance provisoire), l’avis de convocation, le formulaire de procuration et la lettre d’accompagnement, accompagnés de toutes modifications ou de tous documents additionnels qu’ABC pourrait juger nécessaires ou désirables, et qui respectent les modalités de la présente ordonnance provisoire (collectivement, les « documents de l’assemblée »), aux personnes suivantes :

a) les actionnaires inscrits à la fermeture des bureaux, à la date de référence fixée au moins vingt-un (21) avant la date de l’assemblée, exclusion faite de la date de transmission et de la date de l’assemblée, par l’une ou plusieurs des méthodes suivantes :

i) par courrier ordinaire affranchi ou courrier de première classe aux adresses des actionnaires telles qu’elles figurent dans les livres et registres d’ABC, ou de son agent chargé de la tenue des registres et des transferts, à la fermeture des bureaux, à la date de référence, ou, si aucune adresse ne figure dans les livres et registres, à la dernière adresse des actionnaires que possède la secrétaire générale d’ABC;

ii) par livraison en personne, par service de messagerie reconnu ou courrier interne à l’adresse précisée au point (i) ci-haut; 

iii) par télécopieur ou voie électronique à tout actionnaire, identifié à la satisfaction d’ABC, qui en fait la demande par écrit si l’exige ABC et qui et prêt à défrayer le coût d’une telle transmission;
b) les actionnaires non inscrits, en fournissant, en temps opportun, des copies suffisantes des documents de l’assemblée aux intermédiaires et personnes désignées inscrites, conformément au Règlement 54-101 des Autorités canadiennes en valeurs mobilières;
c) les administrateurs et vérificateurs respectifs d’ABC, ainsi que le directeur désigné aux termes de la LCSA, par livraison en personne, par service de messagerie reconnu, par courrier ordinaire affranchi ou par courrier de première classe ou, moyennant le consentement des destinataires, par télécopieur ou voie électronique, au moins vingt-un (21) jours avant la date de l’assemblée, exclusion faite de la date de transmission et de la date de l’assemblée;
et que le respect du présent paragraphe constitue un avis suffisant de la tenue de l’assemblée.

13. Si ABC choisit de distribuer les documents de l’assemblée, LA COUR ORDONNE qu’il lui soit ordonné de distribuer la circulaire d’information (y compris l’avis de requête et la présente ordonnance provisoire), toute autre communication et tout autre document qu’ABC juge nécessaires ou souhaitables (collectivement, les « documents de la cour ») aux porteurs de [option, bons de souscription, débentures convertibles, unités de rendement, unités d’actions différées et équivalents d’actions différées d’ABC, ou d’autres droits d’achat d’actions ordinaires comportant droit de vote d’ABC
,] au moyen d’une des méthodes de transmission de l’avis aux actionnaires prévues aux alinéas 12(a) ou 12(b), ci-haut, simultanément à la distribution décrite au paragraphe 12 de la présente ordonnance provisoire. La distribution aux personnes visées sera effectuée à leur adresse telle qu’elle figure dans les livres et registres d’ABC ou son agent chargé de la tenue des registres et des transferts, à la fermeture des bureaux à la date de référence.

14. LA COUR ORDONNE que l’omission ou le défaut accidentel, par ABC, de transmettre l’avis de convocation ou de distribuer les documents de l’assemblée ou de la cour à toute personne en droit de les recevoir aux termes de la présente ordonnance provisoire, que l’omission ou le défaut de transmettre cet avis en raison d’événements sur lesquels ABC n’exerce aucun contrôle raisonnable et que la non-réception de cet avis ne constitueront pas, sous réserve d’une autre ordonnance de cette honorable cour, une violation de la présente ordonnance provisoire et ne rendront pas nulle toute résolution adoptée ou mesure prise lors de l’assemblée. Si une omission ou un défaut de la sorte est porté à l’attention d’ABC, la société fera tout en son pouvoir pour rectifier la situation, au moyen de la méthode et dans les délais les plus raisonnablement applicables selon les circonstances. 
15. LA COUR ORDONNE qu’ABC soit par les présentes autorisée à apporter les modifications, révisions et ajouts qu’elle juge nécessaires aux documents de l’assemblée et documents de la cour, conformément aux modalités de l’entente relative à l’arrangement (« information additionnelle »), et que la transmission de l’avis d’information additionnelle puisse être effectuée, conformément au paragraphe 9 ci-haut, au moyen d’un communiqué de presse, d’une publicité dans un journal, du courrier ordinaire affranchi, ou de la méthode qu’ABC juge le plus raisonnable d’adopter selon les circonstances.
16. LA COUR ORDONNE que la distribution des documents de l’assemblée et des documents de la cour conformément aux paragraphes 12 et 13 de cette ordonnance provisoire constitue l’avis de convocation à l’assemblée, ainsi que la bonne et suffisante signification de la requête visée par les présentes aux personnes décrites aux paragraphes 12 et 13, et que ces personnes soient liées par quelconque ordonnance rendue dans le cadre de cette requête. En outre, aucune autre forme de signification des documents de l’assemblée, des documents de la cour ou de quelconque partie de ces documents ne doit être prévue, et aucun autre avis ou signification de matériel ne doit être transmis en ce qui a trait à cette instance, à l’assemblée ou aux deux, à ces personnes ou à toute autre personne, sauf ce qui est prévu au paragraphe 9, ci-haut.
Sollicitation et révocation de procurations
17. LA COUR ORDONNE qu’ABC soit autorisée à utiliser la lettre d’accompagnement et des procurations dont la forme est essentiellement celle des ébauches qui accompagnent la circulaire d’information, en leur apportant les modifications et compléments d’information qu’ABC peut juger nécessaires ou souhaitables, sous réserve des modalités de l’entente relative à l’arrangement. ABC [et XYZ] est autorisée, à ses frais, à solliciter des procurations, directement ou par l’entremise de ses dirigeants, administrateurs ou employés, et par l’entremise de tels agents ou représentants dont elle pourrait retenir les services à cette fin, et par la poste ou toute autre forme de communication personnelle ou électronique qu’elle pourrait juger nécessaire. ABC peut de façon générale renoncer, à sa discrétion, aux délais fixés dans la circulaire d’information en vue du dépôt ou de la révocation des procurations par les actionnaires, si ABC juge souhaitable de le faire.

18. LA COUR ORDONNE que les actionnaires soient en droit de révoquer leurs procurations conformément au paragraphe 148(4) de la LCSA (sauf variations apportées aux procédures de cet article par le présent paragraphe), pourvu que tous les actes écrits transmis conformément au sous-alinéa 148(4)(a)(i) de la LCSA : (a) puissent être déposés au siège social d’ABC ou auprès de l’agent de transfert d’ABC, comme le prévoit la circulaire d’information; (b) soient reçus par ABC ou son agent de transfert au plus tard à 
Vote
19. LA COUR ORDONNE que les seules personnes autorisées à voter en personne ou  par procuration en ce qui concerne la résolution relative à l’arrangement, ou toute autre question qui pourrait être dûment soumise à l’assemblée, soient les actionnaires qui détiennent des actions ordinaires comportant droit de vote d’ABC à la fermeture des bureaux à la date de référence. Les abstentions et les bulletins de vote inadmissibles, annulés ou nuls seront considérés comme des voix non exprimées. Les procurations dûment signées et datées qui ne contiennent pas d’instructions de vote constitueront une voix en faveur de la résolution relative à l’arrangement.

20. LA COUR ORDONNE que les votes soient pris lors de l’assemblé selon le principe d’une voix par action ordinaire et, qu’aux fins de mise en œuvre du plan d’arrangement, sous réserve d’une autre ordonnance de cette honorable cour, la résolution relative à l’arrangement doive être adoptée, avec ou sans modification, lors de l’assemblée par :

(i) l’obtention d’au moins deux-tiers (662/3 %) des voix en faveur de la résolution relative à l’arrangement parmi les actionnaires lors de l’assemblée, exprimées en personne ou par procuration; [et]
(ii) [l’obtention d’une majorité simple de voix en faveur de la résolution relative à l’arrangement parmi les actionnaires autres qu’ABC Investissements Inc. lors de l’assemblée, exprimée en personne ou par procuration]

Ces voix seront suffisantes pour autoriser ABC à prendre toutes les mesures que la société jugerait nécessaires ou souhaitables pour exécuter l’arrangement et le plan d’arrangement de façon conforme à ce que prévoit la circulaire d’information, sans qu’il soit nécessaire d’obtenir une nouvelle approbation des actionnaires, sous réserve uniquement de l’approbation finale de l’arrangement par cette honorable cour.
21. LA COUR ORDONNE qu’en ce qui a trait aux questions dûment soumises à l’assemblée relativement à des points à l’ordre du jour touchant ABC (autres que la résolution relative à l’arrangement), chaque actionnaire ait droit à une voix par action ordinaire détenue. 

Droit à la dissidence
22. LA COUR ORDONNE que chaque actionnaire inscrit ait le droit à la dissidence en ce qui a trait à la résolution relative à l’arrangement conformément à l’article 190 de la LCSA (sauf variation à cet article prévue dans la présente ordonnance provisoire et le plan d’arrangement) pourvu que, nonobstant le paragraphe 190(5) de la LCSA, tout actionnaire qui veut exercer son droit à la dissidence transmette par écrit à ABC, à titre de condition préalable, son opposition à la résolution relative à l’arrangement de la manière prévue par l’article 190 de la LCSA et l’entente relative à l’arrangement, laquelle opposition écrite doit être reçue par ABC au plus tard à 17 h (heure de l’Est) le dernier jour ouvrable précédent immédiatement l’assemblée (ou tout ajournement ou report de celle-ci) et doit strictement se conformer à toute autre exigence de la LCSA. Dans le contexte de cette instance, le « tribunal » auquel fait référence l’article 190 de la LCSA n’est nul autre que cette honorable cour.

23. LA COUR ORDONNE que, nonobstant le paragraphe 190(3) de la LCSA, Fil XYZ, et non ABC, soit tenue d’offrir de payer la juste valeur, en date du jour précédent l’approbation de la résolution relative à l’arrangement, pour les actions ordinaires comportant droit de vote des actionnaires qui ont dûment exercé leur droit à la dissidence, et de payer le montant auquel ont droit de tels actionnaires aux termes de l’entente relative à l’arrangement [ou plan d’arrangement]. Conformément au plan d’arrangement et à la circulaire d’information, toutes les mentions de la « société » faites aux paragraphes 190(3) et 190(11) à 190(26), inclusivement, de la LCSA (à l’exception de la deuxième mention de la « société » au paragraphe 190(12) et des deux mentions de la « société » au paragraphe 190(17)) seront considérées comme faisant référence à « Fil XYZ » au lieu de la « société », et Fil XYZ aura tous les droits, devoirs et obligations conférés à la « société » aux termes des paragraphes 190(11) à 190(26), inclusivement, de la LCSA.

24. LA COUR ORDONNE que tout actionnaire qui exerce dûment son droit à la dissidence prévu au paragraphe 22 ci-haut et qui :

i) est ultimement considéré par cette honorable cour comme ayant le droit au remboursement à leur juste valeur de ses actions ordinaires comportant droit de vote soit considéré comme ayant transféré ces actions ordinaires comportant droit de vote à la date effective, sans autre mesure ou formalité, et franc et quitte de tout privilège, de toute réclamation, de toute servitude, de toute charge, de tout intérêt opposé ou de toutes sureté à l’endroit de XYZ, à des fins d’annulation sur réception d’un paiement en espèces de XYZ équivalent à la juste valeur de ces actions;
ii) est pour une raison quelconque ultimement considéré par cette honorable cour comme n’ayant pas le droit au remboursement à leur juste valeur de ses actions ordinaires comportant droit de vote à la suite de l’exercice de son droit à la dissidence, soit considéré comme ayant participé à l’arrangement au même titre et au même moment que tout autre actionnaire non dissident;
mais que dans aucun cas ABC, la société XYZ ou aucune autre personne ne soit tenue de reconnaître de tels actionnaires à titre de porteurs d’actions ordinaires comportant droit de vote d’ABC à compter du jour d’entrée en vigueur de l’arrangement. Au même moment, le nom de ces actionnaires sera rayé du registre de porteurs d’actions ordinaires comportant droit de vote d’ABC.
Audience relative à la demande d’approbation de l’arrangement
25. LA COUR ORDONNE que, sur approbation du plan d’arrangement par les actionnaires de la façon prévue dans la présente ordonnance provisoire, ABC puisse demander à cette honorable cour de donner son approbation finale à l’arrangement.

26. LA COUR ORDONNE que la distribution de l’avis de requête et de l’ordonnance provisoire dans la circulaire d’information, lorsqu’elle se conforme aux paragraphes 12 et 13, constitue une bonne et suffisante signification de l’avis de requête et de la présente ordonnance provisoire. Aucune autre forme de signification ne doit être prévue, et aucune autre signification de documents ne doit être transmise à moins qu’un avis de comparution n’ait été signifié conformément au paragraphe 27.
27. LA COUR ORDONNE que tout avis de comparution signifié en réponse à l’avis de requête soit signifié aux avocats d’ABC, avec copie envoyée à l’avocat de XYZ, le plus tôt possible et, dans tous les cas, non moins de       jours avant la date de l’audience relative à cette requête aux adresses suivantes : 
     
Avocats d’ABC
.

28. LA COUR ORDONNE que, sous réserve d’une autre ordonnance de cette honorable cour, les seules personnes en droit de comparaître et d’être entendues durant l’audience relative à cette requête soient : 
i) ABC;

ii) XYZ;

iii) le directeur;
iv) toute personne qui a déposé un avis de comparution conformément à l’avis de requête visé par les présentes, la présente ordonnance provisoire et les Règles de procédure civile.

29. LA COUR ORDONNE que tout document que doit déposer ABC à l’appui de la requête visée par les présentes, à des fins d’approbation finale de l’arrangement, puisse être déposé au plus tard le jour précédent l’audience relative à la requête sans autre ordonnance de cette honorable cour.

30. LA COUR ORDONNE que, dans le cas ou la requête d’approbation finale visée par les présentes n’ait pas lieu à la date fixée dans l’avis de requête, et qu’elle soit ajournée, seules les personnes qui ont signifié et déposé une ordonnance de comparution conformément au paragraphe 27 seraient en droit de recevoir un avis d’ajournement. 
Priorité
31. LA COUR ORDONNE que, en cas de contradiction ou de divergence entre la présente ordonnance provisoire et les modalités de tout instrument établissant ou régissant les actions ordinaires comportant droit de vote, ou s’y greffant, [options, bons de souscription, débentures convertibles, unités de rendement, unités d’actions différées, équivalents d’actions différées ou autres droits d’achat d’actions ordinaires comportant droit de vote d’ABC], ou les statuts ou règlements d’ABC, cette ordonnance provisoire aura priorité.

Assistance extra-territoriale
32. LA COUR cherche et sollicite l'aide et la reconnaissance de n'importe quelle cour, de n'importe quel tribunal ou de n'importe quel organisme réglementaire ou administratif ayant compétence dans n’importe quelle province du Canada et de n'importe quel tribunal, organisme réglementaire ou administratif, ou de n’importe quelle cour constitué par le Parlement du Canada ou l’assemblée législative de toute province, ou de n'importe quel tribunal ou organisme réglementaire ou administratif des États-Unis ou de tout autre pays pour mettre à exécution les dispositions de la présente ordonnance provisoire. 
Variance

33. LA COUR ORDONNE qu’ABC soit autorisée à demander l’autorisation de modifier cette ordonnance provisoire sous réserve des conditions et de la transmission des avis que cette honorable cour lui imposerait.

La directive de pratique relative aux motions de droit civil et de droit de la famille de la région du Nord-Est de 1994 n’est plus en vigueur.
� Ce modèle d’ordonnance a été préparé par le Comité des utilisateurs du rôle commercial de la Cour supérieure de justice de l’Ontario. Il tient pour acquis que l’arrangement vise une société soumise à la LCSA. Dans le cas des sociétés soumises à la LSAO, les dispositions de cette ordonnance provisoire peuvent généralement être prises en application de l’article 182 de la LSAO, sous réserve de différences spécifiques sur le plan des exigences de la loi.


� « Circulaire de la direction sollicitant des procurations » dans le cas de la LSCA et « circulaire d’information de la direction » dans le cas de la LSAO





� L’avis au directeur doit être donné aux termes du paragraphe 192(5) de la LSCA. La LSAO ne prévoit pas de telle exigence. Aux termes de la LSCA, le directeur examine les documents relatifs à l’assemblée et en discute avec l’avocat. Si les documents lui conviennent, le directeur fournit habituellement une lettre indiquant qu’il ne voit pas la nécessité de comparaître à l’audience. Voir aussi l’Énoncé de politique 15.1 - Politique du directeur à l'égard des arrangements en vertu de l'article 192 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions pour obtenir des détails sur les attentes du directeur concernant la façon d’exécuter les arrangements.


� Si l’arrangement aura un effet sur les porteurs d’options ou d’autres instruments, il faudra examiner le bien-fondé de permettre à ces personnes d’assister à l’assemblée ou d’y prendre la parole. 


� L’exigence en matière de quorum devrait respecter les règlements d’ABC. Cela peut cependant ne pas être approprié si le quorum exigé est bas tandis que le nombre de porteurs d’actions est élevé. 








� Si on apporte une modification à l’entente relative à l’arrangement ou au plan d’arrangement avant la tenue de l’assemblée, et qu’il est raisonnable de croire que la modification puisse avoir une incidence sur la décision d’un détenteur de valeurs mobilières soumises à l’arrangement de voter en faveur ou contre la résolution relative à l’arrangement, les mesures législatives applicables, régissant les valeurs mobilières, pourraient exiger la divulgation de la modification en temps opportun. Les circonstances exigeant la transmission d’un avis supplémentaire pourraient varier grandement. Il pourrait ou non être nécessaire de changer la date de l’assemblée. Par conséquent, le demandeur pourrait souhaiter obtenir une directive de la cour avant l’assemblée s’il se demande si la forme d’avis donnée est adéquate ou s’il peut donner assez de temps aux actionnaires pour évaluer la modification. 


� L’avocat devrait noter que tous les changements importants à la circulaire d’information, y compris tout changement pouvant modifier les termes définis dans l’ordonnance provisoire, doivent être portés à l’attention de la cour à l’audience d’approbation de l’arrangement.


� Ce paragraphe doit être utilisé et un avis doit être signifié s’il existe des porteurs d’options ou d’autres instruments pouvant être convertis en actions comportant droit de vote avant la date de référence du vote (la « date de référence »), ou si la transaction pourrait avoir un effet sur les porteurs ne votant pas à l’assemblée. 


� La transmission par courriel pourrait aussi être appropriée pour les porteurs d’options ou d’autres instruments qui sont des employés, dirigeants ou administrateurs d’ABC ou de ses filiales.


� Le paragraphe 148(4) stipule qu’un actionnaire peut révoquer une procuration en déposant un acte écrit au siège social de la société, au plus tard le dernier jour ouvrable précédant l’assemblée en cause, ou entre les mains du président de l’assemblée à la date de son ouverture, ou de toute autre manière autorisée par la loi. Ce paragraphe fixe une date d’échéance précise pour le dépôt de l’acte écrit auprès de l’agent de transfert. Le fait que le paragraphe 18 de la présente ordonnance ne corresponde pas au paragraphe 148(4) de la LCSA doit être porté à l’attention de la cour.


� Les exigences relatives au vote varieront d’une transaction à l’autre, comme dans le cas ou une « majorité de la minorité » est exigée. Voir la discussion des « exigences relatives au vote » aux paragraphes 3.09 à 3.12 de l’Énoncé de politique 15.1 – Politique du directeur à l’égard des arrangements en vertu de l’article 192 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions et la discussion des « circonstances particulières » justifiant la prise en considération d’ « intérêts qui ne constituent pas des droits » dans le contexte de demandes fondées sur l’article 192, aux paragraphes 131-135 de BCE Inc. c. Détenteurs de débentures de 1976, 2008 SCC 69.


� Le droit à la dissidence est abordé (mais non exigé) par le paragraphe 192(4) de la LCSA et le paragraphe 182(5) de la LSAO. Le tribunal peut rendre les « ordonnances provisoires ou définitives qu’il estime pertinentes ». Il peut (ou non) donner aux actionnaires le droit à la dissidence et adapter la procédure aux circonstances. Par exemple, le paragraphe 190(5) de la LCSA prévoit que les avis écrits d’opposition puissent être déposés à l’assemblée ou avant celle-ci. La présente ordonnance, qui prévoit le dépôt des avis écrits d’opposition au plus tard à 17 h le jour avant l’assemblée (un avis de deux jours est aussi souvent prévu), sert habituellement à faire en sorte que le demandeur ait une idée préalable du niveau de dissidence. 


�Cette disposition peut servir à identifier la partie responsable de payer les actionnaires dissidents. Les détails de la société tenue de payer les actionnaires varient d’une transaction à l’autre. 


� Dans la plupart des cas, l’affidavit énonçant les résultats du vote et confirmant sa conformité avec l’ordonnance provisoire peut être déposé le jour précédent l’audience. Si le demandeur prévoit que l’audience sera contestée, il est préférable de soumettre l’affidavit plus tôt de façon à éviter l’ajournement de l’audience.


� Il incombe aux demandeurs et à leurs avocats d’aviser la cour de toutes contradictions matérielles entre l’ordonnance provisoire et les instruments, règlements, statuts ou lois applicables. Les partes devraient également être conscientes que, dans le cas de la conversion d’une fiducie de revenu en structure de société, la cour ne considère pas que les dérogations à une déclaration de fiducie ne fassent partie de l’arrangement qu’on lui demande d’approuver en vertu de la loi. De plus, l’ordonnance provisoire relative à la conversion de fiducies de revenu devrait indiquer que l’assemblée sera convoquée et tenue conformément à la déclaration de fiducie et devrait renvoyer et se conformer aux dispositions de la déclaration de fiducie sur laquelle s’appuie le traitement de toutes les questions abordées dans l’ordonnance provisoire.
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